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Les soussignes : 

Mme Meritxell SEIN-ECHALUCE GARCIA, residant 5 square Monge 78330 Fontenay-le-
Fleury, de nationalite espagnole, nee le 15 mai 1990 a Saragosse, 

M. Jerome BERGERET, residant I rue Olivier Mazzotti 78210 Saint-Cyr-l'Ecole, de 
nationalite fran~aise, ne le 7 avril 1975 a Besan~on, 

Ont etabli ainsi qu'il suit les statuts de la societe par actions simplifiee devant exister entre 
eux et toute autre personne qui viendrait ulterieurement a acquerir la qualite d'associe : 

TITRE 1 
FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - DUREE 

ARTICLE 1 - FORME 

II est constitue par les presentes, sous la forme d'une societe par actions simplifiee, une 
Societe ( ci-apres designee « la Societe ») qui sera regie par les dispositions legislatives et 
reglementaires en vigueur notamment les dispositions des articles L. 221-1 et suivants du 
code de commerce ainsi que par les presents statuts (les « Statuts »). 

La Societe fonctionne indifferemment sous la meme forme avec un ou plusieurs associes. 

Elle ne peut pas proceder a une offre au public de titres financiers ou a !'admission aux 
negociations sur un marche reglemente de ses actions. Elle peut neanmoins proceder a l'offre 
de titres financiers dans les conditions definies aux 2 et 3 du I et au II de !'article L. 411-2 
du code monetaire et financier. 

ARTICLE 2 - OBJET 

La Societe a pour objet, tant en France qu'a l'etranger: 

• le developpement, la production, l'achat, la vente, la location, l'apres-vente de 
logiciels, logiciels en tant que service et/ou materiels informatiques, 

• la fourniture, l'achat, la location, la vente, l'apres-vente de services, produits, 
solutions et conseils autour de la chaine numerique 3D, permettant notamment, la 
modelisation 3D, la simulation 3D, la numerisation 3D, la fabrication et la reparation 
d'objets. 

L'objet social inclut egalement, plus generaJement toutes operations economiques, 
juridiques, industrielles, commerciales, civiles, financieres, mobilieres ou immobilieres se 
rapportant directement ou indirectement a son objet social, ou tous objets similaires, 
connexes ou complementaires ou susceptibles d'en favoriser !'extension ou le 



developpc1nent. 

La Societe peut agir, tant en France qu'a l'etranger, pour son compte ou pour le compte de 
tiers, soit seule, soit en participation, association, groupement d'interet economique ou 
societe, avec toutes autres societes ou personnes et realiser, sous quelque forme que ce soit, 
directement ou indirectement, Jes operations rentrant dans son objet. 

La Societe peut egalement prendre, sous toutes formes, tous interets et participations dans 
toutes affaires et entreprises fran~aises et etrangeres, quel que soit leur objet. 

En complement de cet objet social, ii a ete decide de doter la Societe de la raison d'etre 
suivante: 

« Prolonger la duree de vie des produits et inspirer de nouveaux modes de vie lies a la 
production et a la consommation responsables. » 

Le President sera tenu de s'assurer que cette raison d'etre est respectee et assurer le suivi de 
l'execution de cette mission. U rendra compte, au moins une fois par an aux associes, ]ors de 
l'approbation des comptes de l'exercice de ]'execution et de l'avancement de cette mission. 

ARTICLE 3 - DENOMINATION 

La denomination sociale de la Societe est 3Dspares. 

Tousles actes et documents, emanant de la Societe et destines aux tiers doivent indiquer la 
denomination sociale precedee ou suivie immediatement et lisiblement des mots « Societe 
par actions simplifiee » ou des initiales « SAS », et de l'enonciation du montant du capital 
social, du lieu et du numero d'immatriculation de la societe au registre du commerce et des 
societes. 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siege social est fixe a l'adresse suivante: 1 rue Olivier Mazzotti, 78210 Saint-Cyr-l'Ecole. 

Le transfert du siege social en tout autre endroit du territoire fran~ais peut etre decide par le 
President, qui est habilite a modifier les statuts en consequence. 

Des agences, succursales et depots peuvent etre crees en tous lieux et en tous pays par simple 
decision du President, qui peut ensuite Jes transferer et Jes supprimer comme ii l'entend. 

En outre, le siege social peut etre transfere en tout lieu en vertu d'une decision collective des 
associes, a la majorite prevue par Jes presents Statuts. 



ARTICLES· DUREE 

La duree de la Societe est ftxee a 99 (quatre-vingt-dix-neuf) annees, a compter de la date de 
son immatriculation au registre du commerce et des societes, sauf decision de dissolution 
anticipee ou prorogation. 

La decision de prorogation de la duree de la Societe est prise par decision collective des 
associes sur convocation du President ou du Directeur General un an au moins avant la date 
d'expiration de la Societe. A defaut, tout associe peut demander au President du tribunal de 
commerce du lieu du siege social statuant sur requete, la designation d'un mandataire de 
justice afin de provoquer l'assemblee et la decision ci-dessus prevues. 

Cette decision peut, par decision de I' Assemblee Generate extraordinaire, etre prorogee une 
ou plusieurs fois. 

Les associes seront consultes pour decider de la prorogation selon les modalites prevues aux 
presents Statuts. 

TITRE II 
APPORTS - CAPITAL SOCIAL -ACTIONS ET AUTRES VALEURS 

MOBILIERES 

ARTICLE 6 - APPORTS 

A la constitution de la Societe, les soussignes font apport a la Societe de la somme de 10.000 
( dix mille) euros correspondant a 10.000 actions. 

Les actions ont ete souscrites et liberees en totalite. 

Aucun des apports n'a ete effectue avec des biens communs. 

Aux termes d'une deliberation de l' Assemblee Generale Extraordinaire en date du 9 mai 
2022, le capital social a ete augmente d'une somme de 90 000 Euros en numeraire. 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixe a CENT MILLE EUROS (100 000 €). 

ll est divise en 10 000 actions de DIX EUROS (10 €) chacune reparties comme suit : 
• 9 000 actions ordinaires de categorie A, 
• 1 000 actions de preference de categorie B dont les droits sont de finis a l' article 
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11 bis ci-apres. 

ARTICLE 8-AVANTAGES PARTICULIERS. ACTIONS DE PREFERENCE 

Les presents statuts ne stipulent aucun avantage particulier au profit de personnes associees 
ou non. 

La Societe peut creer des actions de preference avec ou sans droit de vote, assorties de droits 
pa1ticuliers de toute nature, a titre temporaire ou permanent. 

Les actions de preference sans droit de vote ne peuvent representer plus de la moitie du 
capital social. 

Lorsque ces actions sont emises au profit d'un ou plusieurs actionnaires nommement 
designees, leur creation donne lieu al' application de la procedure des avantages particuliers. 

Les actions de preference peuvent etre rachetees ou converties en actions ordinaires ou en 
actions de preference d'une autre categorie sur decision collective extraordinaire des 
associes et dans les conditions fixees par la loi. 

En cas de modification ou d' amortissement du capital, les associes determinent, par une 
decision extraordinaire, les incidences de ces operations sur les droits des porteurs d' actions 
de preference. 

ARTICLE 9- MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social peut etre augmente ou reduit dans les conditions prevues par la loi, par 
decision collective extraordinaires des associes. Toutefois la decision d' augmenter le capital 
social par incorporation de benefices ou de reserves est prise par les associes representant au 
moins la moitie des actions. 

Les associes peuvent deleguer au President les pouvoirs necessaires a l'effet de realiser, dans 
le delai legal, !'augmentation du capital en une ou plusieurs fois, d'en fixer les modalites, 
d'en constater la realisation et de proceder a la modification correlative des presents statuts. 

Article 9.1-Augmentation du capital social 

1 Augmentation du capital social par souscription d'actions nouvelles ou par 
augmentation de la valeur nominate d' actions existantes 

Le capital social peut etre augmente par les mo yens de l 'emission d' actions ordinaires ou 
d' actions de preference, ainsi que par I' augmentation de la valeur nominate des titres de 
capital deja existants. 



L'augmentation de l'emission d'actions a souscrire en numeraire induit un droit de 
preference a la souscription de ces actions au benefice des associes de categorie A en titre 
au moment de l'aug1nentation. Ce droit de preference est reparti au prorata des participations 
des associes dans le capital de la Societe, aux conditions legales. 

Cependant, Jes associes ont le droit de renoncer a titre individuel a leur droit preferentiel de 
souscription. Par ailleurs, la decision d'augmentation du capital social peut avoir comme 
consequence de supprimer le droit preferentiel de souscription dans les conditions legales, 
ainsi que par decision de la collectivite des associes ayant decide de ]'operation 
d' augmentation du capital. Cette decision peut porter sur une suppression totale ou partielle 
du droit de preference, en faveur d'un ou de plusieurs associes denommes, dans le respect 
des dispositions legates. 

L'ensemble des associes a la possibilite de deleguer Jes pouvoirs necessaires pour realiser 
l'augmentation du capital en une ou plusieurs fois au President, ainsi que les pouvoirs d'en 
determiner les modalites, de constater leur realisation et de proceder a la modification 
afferente des Statuts. 

Toutefois, aucune souscription publique ne pourra etre ouverte. 

Lors d'une augmentation du capital, toute personne qui n'a pas la qualite d'actionnaire, doit 
etre prealablement agreee par les associes qui statuent dans les conditions precisees aux 
presents Statuts, concemant l'autorisation des cessions d'actions. La personne qui souhaite 
acquerir les nouvelles actions doit solliciter son agrement au moment de la souscription. 

L'assemblee generale extraordinaire doit se prononcer sur le projet de resolution qui tend a 
realiser une augmentation de capital lorsque celle-ci est ouverte aux salaries, dans les 
conditions prevues par la reglementation. 11 n' est toutefois pas necessaire que celle-ci se 
prononce dans Jes cas ou la decision d'augmentation du capital resulte d'un apport en nature 
ou de l 'emission prealable de valeurs mobilieres donnant droit a l' attribution de titres 
representant une quotite du capital. 

2 Liberation des actions 

Lors de !'operation d'augmentation du capital par souscription d'actions, les actions en 
numeraire doivent etre liberees au moins a 50% (cinquante pourcent) de leur valeur 
nominale. 

Toutefois, les actions en numeraire doivent etre liberees dans leur integralite lorsque 
!'augmentation du capital est la consequence d'une incorporation des reserves, d'une 
incorporation des benefices ou des primes d'emission, et pour partie d'un versement de 
sommes d'argent. De meme, les actions emises en consequence d'un apport en nature 
doivent etre integralement liberees. 

Les associes doivent liberer le surplus en une ou plusieurs fois, sur decision du President, 
qui determine les dates et l' importance des appels de fonds, dans un delai maximum de 5 
(cinq) ans a compter du jour ou l'augmentation de capital est devenue effective. Ils ont la 
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faculte de proceder a des vcrscments anticipes. 

Les appels de fonds sont notifies aux souscripteurs au moins 45 (quarante-cinq) jours avant 
la date ftxee pour chaque versemenl, par lellre recommandee avec demande d'avis de 
reception, adressee a chaque actionnaire. 

La sanction du retard dans la liberation des fonds dus dans Jes dates decidees par le President, 
est que la somme due devient de plein droit productive d'interets a 3% annuel, a compter de 
la date d'exigibilite, sans prejudice des autres recours el sanctions prevus par la Joi. 

A defaut de paiement des versements exigibles, la Societe procede a la vente des actions sur 
lesquelles ces versements n' ont pas ete effectues, dans les conditions prevues par les 
dispositions legislatives et reglementaires applicables. 

Conformement aux dispositions de I'article 1843-3 du Code civil, Iorsqu'il n'a pas ete 
procede dans le delai legal aux appels de fonds pour realiser la liberation integrate du capital, 
tout interesse peut demander au President du tribunal statuant en refere soit d'enjoindre sous 
astreinte aux dirigeants de proceder a ces appels de fonds, soit de designer un mandataire 
charge de proceder a ces formalites. 

Article 9.2 - Reduction du capital social 

Le capital social peut etre reduit, en vertu d'une decision de l'associe unique ou d'un vote 
des associes, par la reduction du nombre d'actions, ou de leur valeur nominale, que la 
decision soit motivee ou non par des pertes. 

La reduction de capital se fera conformement aux dispositions legales en vigueur. 

Les actions en industrie seront reduites dans la meme proportion que les actions en 
numeraire. 

ARTICLE 10 - FORME DES ACTIONS 

Les actions de la Societe doivent obligatoirement etre nominatives. Elles donnent lieu a une 
inscription a un compte ouvert par la Societe au nom de l'associe dans les conditions et selon 
les modalites prevues par les dispositions legislatives et reglementaires applicables. 

Les actions sont indivisibles a l'egard de la Societe. 

ARTICLE 11 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS DE 
CATEGORIEA 

Chaque action ordinaire de categorie A donne droit, dans les benefices et l'actif social, a une 
part proportionnelle a la quotite du capital qu'elle represente. 



Les associes sont responsables du passif social dans la ti mite du montant nominal des actions 
qu'ils possedent. Les droits et obligations attaches a !'action suivent le titre dans quelque 
main qu'il passe. La propriete d'une action comporte de plein droit adhesion aux statuts et 
aux decisions collectives des associes. 

A chaque action est attache le droit de participer, dans les conditions fixees par Ies 
dispositions legislatives et reglementaires applicables et par Jes presents statuts, aux 
assemblees generales et au vote des resolutions. Les heritiers, ayants droit ou creanciers d'un 
associe ne peuvent requerir l'apposition des scelles sur les biens de la Societe, en demander 
le partage ou la licitation, ni s'immiscer en aucune maniere dans les actes de son 
administration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires 
sociaux et aux decisions de l'assemblee generale. 

Chaque fois qu'il est necessaire de posseder plusieurs actions pour exercer un droit 
quelconque, en cas d'echange, de regroupement, d'attribution de titres, d'augmentation ou de 
reduction du capital, de fusion ou de toute autre operation sociale, les titres isoles ou en 
nombre inferieur a celui requis ne donnent aucun droit a leurs proprietaires contre la Societe, 
les associes ayant a faire, dans ce cas, leur affaire personnelle du groupement du nombre 
d'actions necessaire. 

ARTICLE llbis - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS DE 
PREFERENCE DE CATEGORIE B 

Les actions de preference de categorie B sont des actions de preference sans droit de vote, 
emises conformement aux dispositions de I' article L. 228-11 du Code de commerce. 

En consequence, le droit de vote, pour les actions de preference de categorie B, est supprime. 

Les actions de preference de categorie B donneront droit, a leur titulaire, aux droits 
preferentiels ci-dessous : 

(i) Emission de nouvelles actions de preference de categorie B, conversion en 
actions ordinaires et rachat 

L' Assemblee Generate Extraordinaire des associes pourra decider !'emission de nouvelles 
actions de preference de categorie B, ainsi que le rachat et/ou la conversion des actions de 
preference de categorie B existantes, au vu d'un rapport special du commissaire aux 
comptes. 

En cas d'emission de nouvelles actions de preference de categorie B, les titulaires des actions 
de preference de categorie B deja existantes beneficieront, proportionnellement au nombre 
de ces actions, d'un droit preferentiel de souscription qui ne pourra etre supprime que sur 
accord d'une Assemblee Speciale de ces associes statuant conformement aux dispositions 
de !'article L. 225-99 du Code de commerce. 

Une telle consultation sera par ailleurs, en application du texte sus-vise, necessaire pour toute 
modification des droits des titulaires d'actions de preference de categorie B. Les droits de 
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ces de111iers seront par ailleurs proteges dans les conditions prevues a )'article L. 228-99 du 
Code de commerce. Les stipulations qui precedent constituent la seule exception a la 
suppression du droit de vote prevue a I' article 9bis. 

Les titulaires d' actions de preference B ne beneficient d' aucun droit preferentiel de 
souscription en cas d'emission de nouvelles actions de categorie A. 

En cas de rachat par la Societe de ses propres actions, la Societe devra en priorite proceder 
au rachat des actions de preference de categorie B. Dans cette hypothese, I' Assemblee 
Generale Extraordinaire devra statuer, sur proposition du President sur le prix de rachat par 
action. 

A. tout moment de l'exercice en cours et au plus tard tors de la premiere reunion suivant la 
cloture de celui-ci, le President constate, s'il ya lieu, le nombre et le montant nominal des 
actions issues de la conversion des actions de preference, au cours de l' exercice ecoule, et 
apporte les modifications necessaires aux clauses des Statuts relatives au montant du capital 
social et au nombre de titres qui le composent. 

Par ailleurs, chaque action de preference de categorie B sera automatiquement et 
instantanement convertie en action(s) ordinaire(s), immediatement avant la premiere 
cotation des actions de la Societe aux negociations sur un marche reglemente en Union 
Europeenne, ou sur le Nasdaq National Market ou le New York Stock Exchange aux Etats-
Unis d' Amerique. 

(ii) Droit de sortie conjointe proportionnelle 

Au cas ou un ou plusieurs associes de categorie A (ci-apres la « Partie Cedante »), 
envisagerait de proceder a une Transmission de plus de 20% du nombre de ses Titres ( au 
sens de !'article 13.0 ci-dessous), au profit d'un tiers acquereur ayant avance une offre 
d'acquisition de bonne foi et apres application des dispositions de l'article 13 ci-dessous, les 
titulaires d'actions de preference de categorie B beneficieront d'un droit de sortie conjointe. 

Les titulaires d'actions de preference de categorie B disposeront d'un delai de 30 jours a 
compter de la reception de la notification prevue a !'article 13.2 ci-dessous du projet de 
cession par la Partie Cedante aux autres associes pour faire connaitre au President et a la 
Partie Cedante s' ils souhaitent exercer leur droit de sortie conjointe. 

En cas d'exercice de leur droit de sortie conjointe par les titulaires d'actions de preference 
de categorie B, celui-ci portera sur une fraction de leurs Titres identique a la fraction de 
Titres que la Partie Cedante envisage de ceder. Le prix de cession et les conditions de 
paiement seront identiques a ceux proposes par le tiers a la Partie Cedante. 

La Partie Cedante devra au prealable avoir informe le tiers de !'existence des clauses prevues 
aux Statuts en matiere de Transmission de Titres, ainsi que de I' existence du droit de sortie 
conjointe prevu au present article, et devra en justifier dans le cadre de sa notification prevue 
au paragraphe ci-dessus. 

Si, dans le delai de 30 jours vise ci-dessus, un ou plusieurs titulaires d'actions de preference 
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de categorie B n'a pas notific a la Partie Cedante et au President sa (leur) decision d'exercer 
son (lcur) droit de sortie conjointe, ledit droit de sortie conjointe objet du present article sera 
considere com me n' ayant pas ete exerce. 

Toutefois, le renoncement expres ou tacite a l'exercice du droit de sortie conjointe ne vaut 
que pour 1 'operation projetee. 

(iii) Obligation de so1tie conjointe 

Dans le cas ou un associe ou un tiers (ci-apres « I' Acquereur ») formulerait une offre 
d'acquisition de 100% des Titres de la Societe que des associes representant au moins 75% 
du capital souhaitent accepter (ci-apres les « Cedants »), les titulaires d'actions de preference 
de categorie B s'engagent irrevocablement a ceder leurs Titres aux Cedants (qui pourront se 
substituer I' Acquereur) au vu de : 

- }'engagement des Cedants representant au moins 75% du capital de ceder leurs parts 
sociales a I' Acquereur, 

- I' attestation par I' Acquereur que la cession de 100% des parts social es est une 
condition sine qua non de son offre et de la communication de toutes Ies conditions 
de cette offre. 

Les Cedants pourront exercer la promesse de vente qui leur est consentie au present article 
par les titulaires d' actions de preference de categorie B pendant la duree de validite de I' off re 
de l' Acquereur par notification a ces associes concomitamment avec la communication des 
documents sus vises. Toutes les conditions y compris de prix et de paiement applicables aux 
titulaires d'actions de preference de categorie B seront identiques a celles offertes par 
I' Acquereur aux Cedants. 

(iv) Divers 

A !'exception des droits ci-dessus, toutes les actions, a quelque categorie qu'elles 
appartiennent auront les memes droits. L'ensemble des clauses statutaires qui ne seraient ni 
contraires ni differentes aux stipulations du present article 11 bis, seront applicables aux 
actions de preference de categorie B. 

Les dispositions de I' article 13 font toutefois I' ob jet de certains amenagements applicables 
aux titulaires des actions de preference B, comme ii est expose ci-apres. 

Ces actions de preference categorie B donneront droit, dans les benefices et I' actif social, a 
une part proportionnelle a la quotite du capital qu'elles representent, sans prejudice de ce qui 
est expose au (i) et au (ii) du present article. 

Les associes de categorie B ne supportent les pertes qu' a concurrence de leur apport. Les 
droits et obligations attaches a l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. La 
propriete d'une action emporte de plein droit adhesion aux statuts et aux decisions 
regulierement intervenues. 
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Les actions de pnfference de categorie B sont indivisibles a l'egard de la Societe. 

Chaquc fois qu'il sera necessaire de posseder plusieurs actions anciennes pour exercer un 
droit quelconque, ou encore en cas d'echange ou d'attribution de titres donnant droit a un 
titre nouveau, contre remise de plusieurs actions anciennes, les titres isoles ou en nombre 
inferieur a celui requis ne donneront aucun droit a leurs porteurs contre la Societe, les 
associes ayant a faire leur affaire personnelle du groupement et, eventuellement, de I' achat 
ou de la vente du nombre de titres ou de droits necessaires. 

ARTICLE 12 - EMISSION DE V ALEURS MOBILIERES AUTRES QUE DES 
ACTIONS 

L'emission d'obligations est decidee ou autorisee par decision extraordinaire des associes. 

La societe peut emettre des valeurs mobilieres donnant acces a son capital ou donnant droit 
a l'attribution de titres de creance. L'emission de ces valeurs mobilieres est autorisee par 
decision extraordinaire des associes. 

Dans les conditions fixees par la loi, la Societe peut aussi emettre des valeurs mobilieres 
donnant acces au capital d'une societe qu'elle controle OU qui la controle. 

Les associes ont un droit de preference a la souscription des valeurs mobilieres donnant acces 
au capital, selon les modalites prevues en cas d' augmentation de capital immediate par 
emission d' actions de numeraire. 

A dater de l 'emission de valeurs mobilieres donnant acces au capital, la Societe doit prendre 
les dispositions necessaires au maintien des droits des titulaires de ces valeurs mobilieres, 
dans les cas et dans les conditions prevues par la Joi. 

TITRE III 
TRANSMISSION DES TITRES - MODIFICATION DANS LE CONTROLE 

D'UNE SOCIETE ASSOCIEE - EXCLUSION 

ARTICLE 13 - TRANSMISSION DES TITRES 

ll y a lieu d'entendre par «Titre», tout type d'actions, de valeurs mobilieres, de titres de 
creances ou autres droits ou options pouvant donner immediatement ou a terme, directement 
ou indirectement, acces a des droits potentiels, pecuniaires ou politiques, sur le capital de la 
Societe, incluant, a titre d'exemple et de maniere non ]imitative, toutes actions ordinaires ou 
de preference, obligations convertibles ou remboursables, bons de souscriptions d'actions, 
options de souscription, parts de createur, etc. 

Tout detenteur de Titres sera tenu de se conformer aux dispositions du present article. 



Par « Transmission » ii convient de retenir tout transfert de Titres de la Societe, soit a titre 
gratuit, soit a titre onereux, consecutif notamment a une cession, un apport en nature, une 
donation, un legs ou tout autre mode de mutation. 

La Transmission des Titres emis par la Societe s'opere a l'egard de celle-ci et des tiers par un 
virement du compte du cedant au comple du cessionnaire, sur production d'un ordre de 
mouvement. Ce mouvement est inscrit sur un registre cote et paraphe, tenu 
chronologiquement, denomme « registre des mouvements ». 

La Societe est tenue de proceder a cette inscription et ace virement des reception de l'ordre 
de mouvement et, au plus tard dans les 30 (trente) jours qui suivent celle-ci. 

L'ordre de mouvement, etabli sur un formulaire fourni ou agree par la Societe, est signe par 
le cedant ou son mandataire. 

Les dispositions des articles 13 a 16 ne soot pas applicables lorsque la Societe ne comporte 
qu'un associe. 

Article 13.1 : Transmission entre associes 

Les Titres peuvent etre librement cedes entre associes : 

• en cas de cession d'actions ordinaires par les associes de categorie A entre eux; 

• en cas de cession d'actions de preference de categorie B envisagee par leurs titulaires 
entre eux. 

Les autres Transmissions de Titres entre associes soot soumises aux conditions de I' article 
13.2. 

Article 13.2 : Transmission a des tiers etrangers a la Societe 

Toute Transmission de Titres doit etre constatee par ecrit. Elle est rendue opposable a la 
Societe dans les formes prevues a I' article 1690 du Code Civil ou par depot au siege social 
d' un original de I' acte de cession contre remise par le President d' une attestation de ce 
depot. Elle ne sera opposable aux tiers qu' apres I' accomplissement de ces formalites et 
publicite au registre du commerce et des societes. 

A I'expiration de la periode d'inalienabilite fixee a l'article 14, toutes les Transmissions de 
Titres a des tiers etrangers a Ia Societe generent de plein droit au profit des autres 
actionnaires : 

• en premier lieu, un droit de preemption general aux conditions de !'article 15 et, si 
ce droit de preemption n' est pas exerce pour la totalite des Titres sur lesquels le 
cedant en visage d' effectuer une Transmission, 

• en second lieu, un droit d' agrement stipule a I' article 16. 
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11 est toutefois precise que les titulaires d'actions de preference de categorie B ne peuvent 
beneficier d'un droit de preemption que sur des actions de preference de categorie B, a 
l'exclusion des actions ordinaires de categorie A. 

Les Titres ne peuvent etre cedes a des tiers a titre onereux. ou gratuit qu'avec le consentement 
de tous les associes. 

Le cedant doit notifier le projet de cession a la Societe par lettre recommandee avec demande 
d'avis de reception ou par acte extrajudiciaire 60 (soix.ante) jours au moins avant la date de 
la cession projetee, en stipulant : 

• La nature de l' operation projetee, 

• Le nombre et la nature des actions dont la transmission est envisagee, 

• Le prix ( ou la valorisation) et les modalites de paiement des actions transferees et le 
cas echeant les garanties attachees, 

• La destination des actions transmises (identite du cessionnaire et de son mandataire, 
adresse ou siege), 

• Toute autre condition ou modalite de !'operation. 

Dans les 5 ( cinq) jours suivant la date de reception de cette notification, le President notifie 
le projet rec;u a tous les autres associes et convoque I' assemblee des associes dans les 
conditions fixees par les presents Statuts afin qu' elle delibere sur le pro jet de cession. 

Toute Transmission de Titres effectuee en violation des dispositions des articles 13, 14, 15 
ou 16 est nulle. 

Article 13.3 : Transmission par deces 

La Societe n'est pas dissoute par le deces d'un associe mais continue avec le ou les heritiers 
du defunt ou avec la ou les personnes que ce dernier aura designe par testament sauf si le 
defunt a des enfants communs avec un associe, auquel cas ses Titres sont transmis au ou aux 
enfants communs, sans qu'il soit besoin d'un agrement des associes de la Societe. 

Si toutefois les titres sont devolus a une personne morale, elle ne pourra devenir associee de 
la Societe qu'avec l'agrement des associes accorde a l'unanimite des voix. 

ARTICLE 14 - INALIENABILITE DES TITRES 

Les actions ordinaires de categorie A sont inalienables pendant 2 ( deux) annees a compter 
de leur acquisition. 
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Cette interdiction n'est pas applicable aux titulaires d'actions de preference de categorie B. 

L'interdiction temporaire de ceder les Titres prevus ci-dessus vise les seules cessions de 
Titres au profit de tiers. 

L'inalienabilite temporaire des actions fait l'objet d'une mention sur Jes comptes d'associes 
ouverts par la Societe. 

Par exception a l'inalienabilite temporaire des Titres, le President devra lever l'interdiction 
de ceder, en cas d'exclusion d'une Societe dont le controle est modifie. 

ARTICLE 15 - DROIT DE PREEMPTION 

A l'expiration de la peri~de d'inalienabilite fixee a l'article 14 ci-dessus, toutes les 
Transmissions de Titres autres que celles visees a l'article 13.1 sont soumises au respect du 
droit de preemption dans les conditions definies au present article. 

Sans prejudice de l'article 16, les associes beneficiant du droit de preemption disposent d'un 
delai de 30 (trente) jours, a compter de la reception de la notification du projet de 
transmission, pour faire connaitre au President leur volonte d' exercer leur droit de 
preemption. Cette notification est effectuee par lettre recommandee avec accuse de reception 
indiquant le nombre d'actions que l'associe souhaite acquerir. 

A }'expiration du delai de preemption de 30 (trente) jours et avant celle du delai d'agrement 
de soixante 60 (soixante) jours, le President notifie a l'associe cedant par lettre recommandee 
avec accuse de reception, les resultats de la procedure de preemption. 

En cas d'exercice du droit de preemption, la cession doit intervenir dans le delai de trente 30 
(trente) jours contre paiement du prix mentionne dans la notification de l'associe cedant. 

Lorsque les droits de preemption sont superieurs au nombre d'actions dont la cession est 
projetee, lesdites actions sont reparties par le President entre les associes qui ont notifie leur 
demande de preemption au prorata de leur participation au capital de la Societe et dans la 
limite de leurs demandes. 

Lorsque les droits de preemption sont inferieurs au nombre d'actions dont la cession est 
projetee, les droits de preemption sont reputes n'avoir jamais ete exerces et l'associe cedant 
est libre de realiser !'operation au profit du cessionnaire mentionne dans sa notification et 
aux conditions ainsi notifiees. 

II est egalement precise qu'au cas ou un titulaire d'actions de preference de categorie B 
envisagerait de proceder, sur de tels Titres, a une operation de Transmission avec une 
personne autre qu'un autre titulaire d'actions de preference de categorie B, alors: 

• Les autres associes titulaires d'actions de preference de categorie B beneficieront, 
sur les Titres dont la cession est envisagee, d'un droit de preemption de premier rang 



qui sera exerce au prorata du nombre de Titres dont disposent lesdits autres associes ; 

• Au cas ou le droit de preemption vise a l'alinea precedent ne serait pas exerce pour 
la totalite des actions de preference de categorie B dont la cession serait envisagee, 
al ors I' ensemble des autres associes beneficiera, sur les Titres dont la cession est 
envisagee, d'un dt·oit de preemption residue) qui exerce au prorata du nombre de 
Titres dont disposent lesdits autres associes. 

ARTICLE 16 - DROIT D' AGREMENT 

En I' absence d' exercice par les associes de leur droit de preemption vise a I' article 15, ou 
dans l'hypothese ou le droit de preemption ne porterait pas sur la totalite des actions visees 
dans le projet notifie, la transmission des actions visees dans ce projet sera soumise a une 
decision d'agrement, prise par l'assemblee generale a l'unanimite dans un delai de 15 
(quinze) jours suivant l'expiration des delais d'exercice par les associes de leur droit de 
preemption. 

II est toutefois precise, s' agissant des actions de preference de categorie B, qu' au cas ou une 
operation de Transmission ne donnerait pas lieu a exercice du droit de preemption pour la 
totalite de ces actions, alors aucun droit d'agrement ne sera applicable. 

Le President notifie dans le delai de 5 (cinq) jours suivant la tenue de l'assemblee des 
associes le resultat de la consultation a l' associe cedant par lettre recommandee avec 
demande d'avis de reception. La decision portant agrement ou refus d'agrement n'a pas a 
etre motivee. 

A defaut de notification au cedant de la decision de I' assemblee des associes dans le delai 
de 60 (soixante) jours suivant la reception de la notification du projet de transmission par le 
President, l' agrement sera repute acquis. 

En cas d'agrement, la cession projetee est realisee par l'associe cedant aux conditions 
notifiees dans sa demande d'agrement. Le transfert des actions au profit du cessionnaire 
agree doit etre realise dans le delai d'un mois de la notification de la decision d'agrement ; a 
defaut de realisation du transfert des actions dans ce delai, l'agrement sera caduc. 

Si l 'agrement est refuse, et au cas ou le cedant maintient son projet de transmission, les 
associes statuant a l'unanimite devront dans un delai maximum de 3 (trois) mois a compter 
de la notification de refus d'agrement faire racheter les actions soit: 

• par une ou plusieurs personnes, associes ou non, prealablement agreees par 
l'assemblee des associes a l'unanimite, avis etant alors donne a l'associe cedant de 
l'identite des beneficiaires et du nombre d'actions achetes par chacun d'eux, 

• avec I' accord de I' associe cedant, par la Societe elle-meme pour les ceder ou realiser 
une reduction de capital social dans les 6 (six) mois a compter de !'acquisition. Un 
delai de paiement qui ne saurait exceder deux ans peut, sur justification, etre accorde 
a la Societe par decision de justice. 
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A defaut d'accord sur le prix des actions, celui-ci sera determine conformement a l'article 
1843-4 du Code civil. 

Le reglement des actions sera effectue comptant des determination du prix. 

Les frais d'expe1tise sont a la charge de la Societe a moins que les associes ne decident a 
I 'unanimite de les prendre a leur charge. 

ARTICLE 17 - MODIFICATION DANS LE CONTROLE D'UNE SOCIETE 
ASSOCIEE 

En cas de modification du controle d'une societe associee, celle-ci doit en informer le 
President de la Societe par lettre recommandee avec accuse de reception dans un delai de 30 
(trente) jours a compter du changement du controle. Cette notification doit indiquer la date 
du changement du controle et l'identite de Ia ou des nouvelle(s) personne(s) exer~ant ce 
controle. 

Si cette notification n'est pas effectuee, Ia societe associee pourra faire I'objet d'une mesure 
d'exclusion dans les conditions prevues a !'article 18 des presents Statuts. 

Dans les 30 (trente) jours de la reception de la notification visee au 1 ci-dessus, la Societe 
peut mettre en reuvre la procedure d'exclusion et de suspension des droits non pecuniaires 
de cet associe. Si cette procedure n'est pas engagee dans le delai susvise, elle est reputee 
avoir agree le changement de controle. 

Les dispositions du present article s'appliquent a l'associe qui a acquis cette ·qualite a la suite 
d'une fusion, d'une scission ou d'une dissolution. 
ARTICLE 18 - EXCLUSION 

Est exclu de plein droit tout associe faisant l'objet d'une procedure de dissolution, de 
redressement ou de liquidation judiciaire. 

Par ailleurs, !'exclusion d'un associe peut etre prononcee dans les cas suivants : 

- changement de controle d'une societe associee, 

- violation des statuts, 

- faits ou actes de nature a porter atteinte aux interets ou a l'image de marque de la Societe, 

- exercice d'une activite concurrente de celle de Ia Societe, 

- revocation d'un associe de ses fonctions de mandataire social. 

L'exclusion d'un associe est decidee par I'assemblee generale des associes statuant a la 
majorite des deux tiers des membres presents ou representes. 

fV\SG- r.E> 



La decision d'exclusion ne peut inlervenir que sous reserve du respect des formalites 
prealables suivantes : 

- infonnation de l'associe concerne par lettre recommandee avec accuse de reception dans 
un delai de 15 (quinze) jours avant la date a laquelle doit se prononcer l'assemblee generale, 
etant precise que cette lettre doit contenir les motifs de !'exclusion envisagee et etre 
accompagnee de toutes pieces justificatives utiles, 

- infonnation identique de tous les autres associes, 

- tors de l'assemblee generale, l'associe dont l'exclusion est demandee peut etre assiste de 
son conseil et requerir, a ses frais, la presence d'un huissier de justice. 

L'associe exclu doit ceder la totalite de ses actions, dans un delai de 30 (trente) jours a 
compter de l'exclusion, aux autres associes au prorata de leur participation au capital. 

A defaut d'accord sur le prix de rachat, celui-ci est fixe par un expert designe conformement 
a l'article 1843-4 du code civil. Cet expert est tenu de respecter les regles de determination 
du prix de rachat enoncees ci-dessus. 

La cession doit faire l'objet d'une mention sur le registre des mouvements de titres de la 
Societe. 

Le prix des actions de l'associe exclu doit etre paye a celui-ci dans les 60 (soixante) jours de 
la decision de fixation du prix. 

TITRE IV 
ADMINISTRATION ET CONTROLE DE LA SOCIETE 

ARTICLE 17 - LE PRESIDENT 

La Societe est representee a l'egard des tiers par un President, personne physique ou morale, 
associe OU non de la Societe. 

Lorsqu'une personne morale exerce les fonctions de President, ses dirigeants sont soumis 
aux memes conditions et obligations et encourent les memes responsabilites civiles et 
penales que s'ils etaient Presidents en leur nom propre, sans prejudice de la responsabilite 
solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

Le President est designe par decision de I' Assemblee Generate Ordinaire. A moins que ladite 
decision de nomination ne fixe une duree au mandat, le President est designe pour une duree 
indeterminee. 

Le President a droit, pour le remunerer de I' exercice de ses fonctions, a une remuneration 
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fixe et/ou propo11ionnelle, ainsi qu 'au remboursement de ses frais, sur fourniture des pieces 
justificatives. Les modalitcs de traitement de cette remuneration seront fixees par decision 
collective des associes statuant a la majorite des deux tiers lors de !'approbation annuelle des 
comptes. 

Le President represente la Societe a l'egard des tiers. JI est investi des pouvoirs les plus 
etendus pour agir en toute circonstance au nom de la Societe dans la limite de l'objet social. 

Dans les rapports avec les tiers, la Societe est engagee meme par Jes actes du President qui 
ne relevent pas de l'objet social, a moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte 
depassait cet objet ou qu'il ne pouvait ('ignorer compte tenu des circonstances, etant exclu 
que la seule publication des statuts suffise a constituer cette preuve. 

Le President est revocable a tout moment, ad nutum, par decision des associes statuant en 
Assemblee Generate Ordinaire. 

Le President doit etre informe de la decision de revocation envisagee, par lettre 
recommandee avec accuse de reception, et avoir la possibilite de presenter ses observations 
aux associes avant ('intervention effective de la revocation. 

Le President est autorise a consentir des subdelegations ou substitutions de pouvoirs pour 
une ou plusieurs operations ou categories d'operations determinees. 

En cas de deces, demission ou empechement du President d'exercer ses fonctions d'une duree 
superieure a 5 ( cinq) mois, ii est pourvu a son remplacement par decision collective des 
associes. 

ARTICLE 18 - DIRECTEURS GENERAUX 

Le President peut nommer un ou plusieurs Directeurs Generaux, portant le titre de Directeur 
General OU de Directeur General Delegue. 

Les associes agreent le Directeur General nomme par le President par une decision collective 
votee a la majorite absolue. 

Le Directeur General est investi vis-a-vis des tiers, sauf disposition contraire inopposable 
aux tiers, des memes pouvoirs que le President, tels que definis a !'article L 227-6 du Code 
de Commerce. Notarnment, le Directeur General est investi des pouvoirs les plus etendus 
pour agir en toutes circonstances au nom de la Societe dans la limite de l' ob jet social. 

Dans les rapports avec les tiers, la Societe est engagee, meme par les actes du Directeur 
General qui ne relevent pas de l'objet social, a moins qu'elle ne prouve que le tiers savait 
que I' acte depassait cet ob jet ou qu' il ne pouvait I' ignorer compte tenu des circonstances, 
etant exclu que la seule publication des statuts suffise a constituer cette preuve. 

La duree des fonctions du directeur general est fixee dans la decision de nomination. Le 
mandat du directeur general est renouvelable sans limitation. 
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La remuneration des fonctions du Dirccteur General est fixee par la decision collective qui 
le nomme. Elle peut etre fixe ou proportionnelle ou, a la fois, fixe et proportionnelle. ll peut 
pretendre au remboursement des frais de representation et de deplacement qu'il a engage 
dans l'interet de la Societe sur presentation des justificatifs. 

Le Directeur General peut demissionner de son mandat sous reserve de respecter un preavis 
de 1 (un) mois. Par ailleurs, ii est revocable a tout moment, par decision collective et vote a 
la majorite absolue, sans necessite de justes motifs et sans droit indemnisable, sans prejudice 
des regles du droit du travail. 

En cas de demission, empechement ou deces du President, le Directeur General conserve ses 
fonctions jusqu'a la nomination d'un nouveau President. 

ARTICLE 19 - COMMISSAIRE AUX COMPTES 

Si la Societe remplit les conditions legales d'appartenance a un groupe ou si elle vient a 
repondre a l'un des criteres definis legalement et tires du nombre de salaries, du chiffre 
d'affaires ou du total du bilan, le controle legal de la Societe est effectue par un ou plusieurs 
commissaires aux comptes titulaires designes par decision collective des associes. Si le ou 
les commissaires aux comptes titulaires ainsi designes exercent en qualite de personnes 
physiques ou au sein d'une societe unipersonnelle, un ou des commissaires aux comptes 
suppleants doivent etre designes dans les memes conditions. 

Ils sont nommes pour une duree de six exercices. 

Les commissaires aux comptes doivent etre invites a participer a toutes les decisions 
collectives, conformement aux dispositions legales et reglementaires. 

ARTICLE 20 - CONVENTION CONCLUES ENTRE LA SOCIETE ET SES 
DIRIGEANTS OU ASSOCIES 

Le President doit aviser le commissaire aux comptes, s'il en existe un, des conventions 
intervenues directement ou par personne interposee entre la Societe et lui-meme, l'un de ses 
dirigeants, ou l'un de ses associes disposant d'une fraction des droits de vote superieure a 1 O 
% ou, s'il s'agit d'une societe associee, la societe la controlant au sens de !'article L. 233-3 
du code de commerce, dans le delai d'un mois a compter de la conclusion des <lites 
conventions. 

Le commissaire aux comptes ou, s'il n'en a pas ete designe, le President etablit un rapport 
sur les conventions conclues au cours de l'exercice ecoule. Les associes statuent chaque 
annee sur ce rapport lors de l'assemblee generale d'approbation des comptes, selon les 
modalites prevues par les statuts. 

Le President, le ou les dirigeants ou I' associe interesse ne peuvent pas prendre part au vote 
et leurs parts ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum et de la majorite. 



Par derogation ace qui precede, lorsque la Societe ne comprend qu'un seul associe et que 
la convention est conclue avec celui-ci, ii en est seulement fait mention au registre des 
decisions. 

Les conventions po11ant sur des operations courantes et conclues a des conditions normales 
ne donnent pas lieu a l'etablissement de ce rapport ni a une approbation par la collectivite 
des associes. 

Selon l'article L. 225-43 du code de commerce, ii est interdit au President et aux dirigeants 
de la Societe autres que les personnes morales de contracter, sous quelque forme que ce 
soit, des emprunts aupres de la Societe, de se faire consentir par elle un decouvert en compte 
courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle, leurs engagements 
envers les tiers. Cette interdiction s' applique aux representants legaux des personnes 
morales associes. 

Cette interdiction s'applique egalement aux conJomts, ascendants et descendants des 
personnes susvisees ainsi qu' a toute personne interposee. 

TITREV 
DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

ARTICLE 21 - MODALITES DES DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

Les decisions des associes sont prises au choix du President en Assemblee ou par 
correspondance. Lorsque les decisions sont prises en Assemblee, celle-ci est convoquee par 
le President de la Societe ou a !'initiative d'un ou plusieurs associes detenant la moitie du 
capital social. 

L' Assemblee est reunie au siege social ou tout lieu propose par l'auteur de la convocation. 
La convocation est faite par tous moyens de communication ecrite 15 jours au moins avant 
la date de reunion. Elle indique l' ordre du jour. 

L' Assemblee est presidee par le President de la Societe ou en cas d' empechement ou 
d'absence du demier par le Directeur General a condition qu'il soient associes. A defaut, 
elle elit son president. 

Les associes peuvent se faire representer par un mandataire actionnaire ou non. Les pouvoirs 
peuvent etre donnes par tous moyens ecrits. Il est etabli une feuille de presence et un proces-
verbal de I' Assemblee par le president de seance. Toutefois, le proces-verbal de I' assemblee 
tient lieu de feuille de presence, lorsqu' il est signe de tous les associes presents. 

En cas de consultation ecrite, le President de la Societe adresse a chaque associe, par lettre 
recommandee, le texte des projets de resolution ainsi que les documents necessaires a leur 
information. Les associes disposent d'un delai de 15 (quinze) jours a compter de la date de 
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reception des resolutions pour emeure leur vole par ecrit, le vote etant pour chaque 
resolution, formule par Jes mots « oui » ou « non ». La reponse est adressee par Iettre 
recommandee avec demande d 'a vis de reception ou deposee par I' associe au siege social. 
Toute associe n'ayant pas repondu dans le delai ci-dessus est considere comme s'etant 
abstenu. 

Pour deliberer valablement, I' Assemblee doit reunir plus de 75% du capital social sur 
premiere convocation, et plus de 50% du capital sur seconde convocation. 

Chaque action ordinaire donne droit a une voix. 

Toute deliberation de l' assemblee des associes est constatee par un proces-verbaJ qui 
indique notamment la date et le lieu de la reunion, l 'identite du president de seance, le mode 
de convocation, l 'ordre du jour, les documents et rapports sou mis a I' assemblee, un resume 
des debats, le texte des projets de resolution mis aux voix et le resultat des votes. En cas de 
consultation ecrite, le proces-verbal qui en est dresse et auquel est annexee la reponse de 
chaque associe, fait mention de ces indications, dans la mesure ou ii y a lieu. 

Les proces-verbaux sont etablis et signes par le president de la societe OU, le cas echeant, de 
seance, sur un registre special tenu a la diligence du president. 

Lorsque la decision des associes resulte de leur consentement exprime dans un acte, cette 
decision est mentionnee, a sa date, dans le registre special. L'acte lui-meme est conserve 
par la societe de maniere a permettre sa consultation en meme temps que le registre. 

ARTICLE 22 - OBJET DES DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

Les decisions collectives des associes sont ordinaires, extraordinaires ou speciaJes. 

Article 22.1 - Decisions collectives extraordinaires 

Sont qualifiees d'extraordinaires les decisions relatives : 

• aux modifications statutaires, 

• a toute emission d' actions, 

• a toute emission d' obligations, 

• a toute operation d 'emission, cession, apport ou echange de droits immediats ou 
potentiels sur le capital des filiaJes directes et indirectes de la Societe. 

Les decisions extraordinaires sont prises a la majorite de soixante-seize pourcent (76%) des 
voix exprimees, sauf clause contraire des statuts prevoyant une majorite plus forte. 

Entin, ne pourront etre modifiees qu'a l'unanimite les clauses statutaires suivantes: 
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• celles prevoyant l'inalienabilite temporaire des actions, 

• au droit de preemption ou d'agrement en cas de transmission de titres, 

• les modalites de vote et les conditions de majorite, 

• la modification des regles relatives a !'affectation du resultat, 

• l'exclusion et la suspension d'un associe, 

• le changement de forme de la Societe. 

Article 22.2 - Decisions collectives ordinaires 

Les decisions ordinaires, qui ne modifient pas les Statuts, ainsi que Jes decisions qui portent 
sur une augmentation de capital exclusivement par incorporation des reserves, des benefices 
ou des primes d'emission, soot prises a la majorite absolue des associes presents ou 
representes a moins que les statuts prevoient une majorite plus forte. 

Article 22.3 - Assemblees speciales 

Les titulaires d'actions de preference de categorie B ne seront consultes qu'en Assemblees 
Speciales, dans les cas prevus a l' article L. 225-99 du Code de Commerce, comme rappele 
au (ii) de !'article 9bis ci-avant. 

Article 22.4 - Informations des associes 

Tout associe a le droit de prendre par lui-meme, au siege social, connaissance des 
documents suivants concemant les trois demiers exercices: comptes annuels individuels et, 
le cas echeant, consolides, inventaires, rapports soumis aux associes et proces-verbaux des 
decisions collectives. 

Les titulaires d' actions de preference de categorie B beneficient des memes droits 
d'information que les associes disposant du droit de vote et sont invites a assister a toute 
assemblee. 

En vue de leur approbation, les comptes annuels, individuels et le cas echeant consolides, 
les rapports du commissaire aux comptes, le rapport de gestion, tout autre rapport ou 
document requis par la legislation en vigueur et le texte des projets de resolution sont tenus 
a la disposition des associes 15 ( quinze) jours au moins avant la date ou ils sont appeles a 
les approuver. Ils soot adresses a tout associe qui en fait la demande dans ce delai. 

Pour toute autre consultation, le President de la Societe adresse ou remet aux associes avant 
qu'ils ne soient invites a prendre leurs decisions, le texte des projets de resolution et le 
rapport sur ces projets ainsi que, le cas echeant, le rapport du commissaire aux comptes et 
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des commissaires a competence particuliere. 

Un ou plusieurs associes representant au mo ins 5% ( cinq pourcent) du capital social 
peuvent, deux fois par exercice, poser par ecrit des questions au President de la Societe sur 
tout fait de nature a compromettre la continuite de I 'exploitation. 

ARTICLE 23 - DOMAINE RESERVE A LA COLLECTIVITE DES ASSOCIES 

Les decisions suivantes soot obligatoirement prises collectivement par Jes associes : 

• augmentation du capital, sous reserve d'eventuelles delegations pouvant etre 
consenties par la collectivite des associes dans les conditions prevues par la loi, 

• amortissement ou reduction du capital, 

• fusion, scission ou apport partiel d'actif, 

• vente de fonds de commerce de la Societe, 

• transformation de la Societe en une societe d'une autre forme, 

• dissolution, 

• nomination des commissaires aux comptes, 

• nomination, remuneration et revocation du President, 

• approbation des comptes annuels et affectation du resultat, 

• approbation des conventions conclues entre la Societe et ses dirigeants ou associes, 

• toute modification statutaire, etant precise que la decision de transfert du siege social 
peut, comme l'article 4 des presents Statuts le prevoit, etre prise par le President, 

• agrement des cessions d'actions, 

• toute decision requerant l'unanimite des associes en application de la loi. 

Sauf stipulations specifiques contraires et expresses des presents statuts, toutes les decisions 
autres que celles enumerees par le present article relevent de la competence du President. 

ARTICLE 24 - ASSOCIE UNIQUE 



Si la Societe vcnait a nc comporter qu'un associe, ce dernier exercera les pouvoirs devolus 
aux associes lorsque les presents statuts prevoient une prise de decision collective. 

L' associe unique approuve les comples, le cas echeant apres rapport des commissaires aux 
comptes, dans le delai de 6 (six) mois a compter de la cloture de l'exercice. 

L' associe unique ne peut deleguer ses pouvoirs. Ses decisions prises en lieu et place de 
l' assemblee sont repe1toriees dans un registre. Ce registre doit etre cote et paraphe. 

TITRE VI 
EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DU 

RESULT AT - COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE 

ARTICLE 25 - EXERCICE SOCIAL 

L'annee sociale commence le 1 er janvier et se termine le 31 decembre de chaque annee. 

Par exception, le premier exercice social comprendra le temps a courir a compter de la date 
d'immatriculation de la Societe au Registre du commerce et des societes jusqu'au 31 
decembre 2022. 
ARTICLE 26 - COMPTES ANNUELS 

La societe tient une comptabilite reguliere des operations sociales. 

Le President etablit les comptes annuels prevus par la loi. II les soumet a decision collective 
des associes dans le delai de 6 (six) mois a compter de la date de cloture de l'exercice. 

ARTICLE 27 -AFFECTATION DU RESULTAT 

Lecompte de resultat recapitule les produits et les charges de l'exercice. 11 fait apparaitre, 
par difference, apres deduction des amortissements et des provisions, le benefice ou la perte 
de 1 'exercice. 

Sur ce benefice, diminue le cas echeant des pertes anterieures, ii est d'abord preleve : 

• 5 % (cinq pourcent) au moins pour constituer la reserve legale, etant precise que ce 
prelevement cesse d'etre obligatoire lorsque le fonds de reserve legale atteint le 
dixieme du capital social, mais reprend son cours, si pour une cause quelconque, 
cette quotite n'est plus atteinte, 

• toutes sommes a porter en reserve en application de la loi. 
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Le solde augmente du repott a nouveau beneficiaire constitue le benefice distribuable. 

Le benefice distribuable est a la disposition de l'assemblee generale pour, sur proposition 
du President, etre, en totalite ou en partie, reparti entre les actions a titre de dividende, 
affecte a tous comptes de reserves ou d'amortissement du capital ou etre reporte a nouveau. 

Les reserves dont l'asse1nblee generate a la disposition pourront etre distribuees en totalite 
OU en partie apres prelevement du dividende sur le benefice distribuable. 

ARTICLE 28 - COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE 

Si un comite social et economique est institue, les delegues de ce comite exercent les droits 
qui leur sont attribues par la loi aupres du President de la Societe. 

TITRE VII 
DISSOLUTION -LIQUIDATION - CONTESTATIONS 

ARTICLE 29 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

La Societe est dissoute a l'arrivee du terme statutaire de sa duree, sauf prorogation reguliere, 
ou s'il survient une cause de dissolution prevue par la loi. 

La dissolution anticipee de la Societe peut etre prononcee par decision collective 
extraordinaire des associes. 

En cas de reunion des actions en une seule main, les dispositions de !'article 1844-5 du 
Code civil relatives a la dissolution judiciaire ne sont pas applicables. 

Des !'instant de sa dissolution, la Societe est en liquidation, sauf si la Societe ne comprenait 
qu'un seul associe personne morale, auquel cas la dissolution entraine la transmission 
universelle du patrimoine de la Societt.~ a l'associe unique, sans qu'il y ait lieu a liquidation, 
dans les conditions de !'article 1844-5 du Code civil. 

La liquidation est effectuee conformement aux articles L 237-14 et suivants du Code de 
commerce. 

Le boni de liquidation est reparti entre les associes proportionnellement au nombre de leurs 
actions. 
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ARTICLE 30 • CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui, pendant la duree de la Societe ou lors de sa liquidation, 
s'eleveraient soit entre la Societe et les associes, soil entre les associes eux-memes apropos 
des affaires sociales, seront jugees conformement a la loi et soumises a la juridiction des 
tribunaux competents. 

TITRE VI 
STIPULATIONS TRANSITOIRES 

ARTICLE 31 - ENGAGEMENTS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN 
FORMATION 

Un etat des actes accomplis pour le compte de la Societe en formation, avec !'indication 
pour chacun de ces actes de !'engagement qui en resulterait pour la Societe, a ete presente 
aux associes, ledit etat est annexe aux presents statuts. 

ARTICLE 32 • PUBLICITE 

Tous pouvoirs sont donnes au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait des presentes 
pour effectuer les formalites de publicite, de depot et toute autre formalite requise pour 
l 'immatriculation de la Societe au Registre du commerce et des societes. 

ARTICLE 33 - FRAIS 

Les frais, droits et honoraires des presentes et leurs suites seront supportes par la Societe, 
portes aux comptes de frais generaux et amortis au cours de la premiere annee, et en tout 
cas, avant toute distribution de benefices. 

Fait en autant d'originaux qu'il est necessaire pour l'enregistrement, le depot au greffe, et 
!'execution des diverses formalites requises. 

Fait a Saint-Cyr-l'Ecole, le I 0/05/2024 



Signature des associes precedee de la mention « Lu et approuve » 

Mme Metitxell SEIN-ECHALUCE GARCIA: 

-
M. Jerome BERGERET: 


